














































































































































































































EXTRAITS DE REGLEMENT MODIFIES
(les modifications sont portées en rouge)

ZONE UA      :  

Les voies publiques ou privées se terminant en impasse devront être aménagées dans leur
partie terminale de façon à permettre aux véhicules de faire demi-tour.

Article 4 : Desserte par les réseaux

4.1 Eau
Toute construction ou installation qui requiert l’alimentation en eau potable doit être

raccordée au réseau collectif de distribution d’eau potable.

4.2 Assainissement

Rappel : le rejet des effluents d’origine agricole dans les réseaux publics est interdit. Le rejet
des effluents épurés doit s’effectuer de préférence vers le milieu superficiel par le biais ou
non d’un réseau unitaire.

4.2.1 Eaux usées
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif

d’assainissement en respectant ses caractéristiques.

4.2.2 Eaux pluviales

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement
des eaux pluviales dans le réseau récoltant ces eaux.
En l’absence de réseau ou lorsque le réseau est insuffisant, les aménagements nécessaires

au libre écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par des dispositifs adaptés à
l’opération et au terrain dans la limite de la réglementation correspondante.

Article 5 : Caractéristiques des terrains

Aucune prescription

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

6.1 Toute implantation de façade dans les dents creuses doit être située entre la façade
implantée la plus près de la voie publique ou privée et celle la plus éloignée de la voie

publique ou privée.

6.2 Sauf indication contraire portée au plan, les constructions devront être édifiées en recul

ou en limite de l'alignement des voies automobiles. Tout recul ne pourra pas être supérieur à
5 mètres. 

6.3 Dans le secteur UAg, toute construction ne peut être implantée à moins de trois mètres
de l’alignement des voies publiques ou privées existantes ou ouverture à la circulation

publique.

6.4 Dans le secteur UAg, les abris de jardins ou petits abris à matériel, les constructions

visant à abriter un élevage à usage familial pourront être implantés à l’arrière de l’unité
foncière.

6.5 Les constructions et ouvrages techniques d’intérêt collectif ne sont pas soumis aux
règles précitées.

6.6 En cas de parcelles situées entre 2 voies ou à l'angle de 2 voies les règles 
précédentes pourront n'être appliquées que par rapport à une seule de ces voies.



ZONE UB     :  

Article 4 : Desserte par les réseaux

4.1 Eau
Toute construction ou installation qui requiert l’alimentation en eau potable doit être

raccordée au réseau collectif de distribution d’eau potable.

4.2 Assainissement

Rappel : le rejet des effluents d’origine agricole dans les réseaux publics est interdit. Le rejet
des effluents épurés doit s’effectuer de préférence vers le milieu superficiel par le biais ou
non d’un réseau unitaire.

4.2.1 Eaux usées
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif

d’assainissement en respectant ses caractéristiques.

4.2.2 Eaux pluviales

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement
des eaux pluviales dans le réseau récoltant ces eaux.
En l’absence de réseau ou lorsque le réseau est insuffisant, les aménagements nécessaires

au libre écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par des dispositifs adaptés à
l’opération et au terrain dans la limite de la réglementation correspondante.

Article 5 : Caractéristiques des terrains

Aucune prescription

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

6.1 Toute implantation de façade dans les dents creuses doit être située entre la façade
implantée la plus près de la voie publique ou privée et celle la plus éloignée de la voie

publique ou privée.

6.2 Sauf indication contraire portée au plan, les constructions devront être édifiées en recul

ou en limite de l'alignement des voies automobiles. Tout recul ne pourra pas être supérieur à
5 mètres.

6.3 Les abris de jardins ou petits abris à matériel, les constructions visant à abriter un
élevage à usage familial pourront être implantés à l’arrière de l’unité foncière.

6.4 Les constructions et ouvrages techniques d’intérêt collectif ne sont pas soumis aux
règles précitées.

6.5  En cas de parcelles situées entre 2 voies ou à l'angle de 2 voies les règles précédentes 
pourront n'être appliquées que par rapport à une seule de ces voies. 

Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

7.1 Les constructions peuvent s’implanter sur les limites séparatives ou en retrait. Dans ce
dernier cas, le recul minimal est de trois mètres.

7.2 Les constructions, ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services
publics ne sont pas soumis aux règles de l’article 7.



ZONE UD      :  

Article 4 : Desserte par les réseaux

4.1 Eau
Toute construction ou installation qui requiert l’alimentation en eau potable doit être

raccordée au réseau collectif de distribution d’eau potable.

4.2 Assainissement

Rappel : le rejet des effluents d’origine agricole dans les réseaux publics est interdit. Le rejet
des effluents épurés doit s’effectuer de préférence vers le milieu superficiel par le biais ou
non d’un réseau unitaire.

4.2.1 Eaux usées
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif

d’assainissement en respectant ses caractéristiques.

4.2.2 Eaux pluviales

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement
des eaux pluviales dans le réseau récoltant ces eaux.
En l’absence de réseau ou lorsque le réseau est insuffisant, les aménagements nécessaires

au libre écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par des dispositifs adaptés à
l’opération et au terrain dans la limite de la réglementation correspondante.

Article 5 : Caractéristiques des terrains

Aucune prescription

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

6.1 Toute implantation de façade dans les dents creuses doit être située entre la façade
implantée la plus près de la voie publique ou privée et celle la plus éloignée de la voie

publique ou privée.

6.2 Sauf indication contraire portée au plan, les constructions devront être édifiées en recul

ou en limite de l'alignement des voies automobiles. Tout recul ne pourra pas être supérieur à
5 mètres.

6.3 Les abris de jardins ou petits abris à matériel, les constructions visant à abriter un
élevage à usage familial pourront être implantés à l’arrière de l’unité foncière.

6.4 Les constructions et ouvrages techniques d’intérêt collectif ne sont pas soumis aux
règles précitées.

6.6 En cas de parcelles situées entre 2 voies ou à l'angle de 2 voies les règles précédentes 
pourront n'être appliquées que par rapport à une seule de ces voies.

Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

7.1 Les constructions peuvent s’implanter sur les limites séparatives ou en retrait. Dans ce
dernier cas, le recul minimal est de trois mètres.

7.2 Les constructions, ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services
publics ne sont pas soumis aux règles de l’article 7.



ZONE 1 AU      :  

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement
des eaux pluviales dans le réseau récoltant ces eaux. Les caractéristiques des regards et

bouches avaloirs sont fixées par les services du concessionnaire.
En l’absence de réseau ou lorsque le réseau est insuffisant, les aménagements nécessaires

au libre écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par des dispositifs adaptés à
l’opération et au terrain dans la limite de la réglementation correspondante.

Article 5 : Caractéristiques des terrains

Aucune prescription

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

6.1 Les constructions peuvent être édifiées à l’alignement ou en recul de l’alignement des
voies avec un recul minimal de cinq mètres et maximal de dix mètres.

6.2 Dans le secteur 1AUv, les constructions devront être implantées à 5 mètres de
l’alignement.

6.3 Le secteur 1 AUmt n’est pas soumis aux règles précitées.

6.4 Les abris de jardins ou petits abris à matériel, les constructions visant à abriter un
élevage à usage familial pourront être implantés à l’arrière de l’unité foncière.

6.5 Les constructions et ouvrages techniques d’intérêt collectif ne sont pas soumis aux
règles précitées.

6.6 En cas de parcelles situées entre 2 voies ou à l'angle de 2 voies les règles précédentes 
pourront n'être appliquées que par rapport à une seule de ces voies

Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

7.1 Toute construction peut s’implanter en limite séparative ou en retrait de trois mètres

minimum par rapport aux limites séparatives.

7.2 Le secteur 1 AUmt n’est pas soumis aux règles précitées.

7.3 Les constructions et ouvrages techniques d’intérêt collectif ne sont pas soumis aux

règles précitées.

Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

unité foncière

Les bâtiments doivent être implantés de manière à respecter un ensoleillement suffisant des

pièces principales et une bonne utilisation des espaces non bâtis.
Article 9 : Emprise au sol

9.1 Aucune prescription pour les constructions à usage d’habitation.

9.2 Pour les abris de jardin ou petits abris à matériel et les constructions visant à abriter un

élevage à usage familial, l’emprise au sol est limitée à 20m², surface cumulée.

Article 10 : Hauteur maximale des constructions

Le Maire,
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